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Rapport de la commission des finances chargée d'examiner la proposition du Conseil administratif en vue :





–	du bouclement de divers crédits de constructions et d'études, terminés sans demande de crédit complémentaire;





–	de l'ouverture d'un crédit de 2 022 495,85 francs, composé:





	–	d'une part d'un crédit complémentaire de 879 690,51 francs 	destiné à couvrir les dépenses supplémentaires pour divers 	crédits de constructions et d'études terminés;





	–	d'autre part d'un crédit complémentaire de 1 142 805,34 francs 	destiné à couvrir les hausses pour divers crédits de 	constructions et d'études terminés.








Rapporteur: M. Jean-Pascal Perler.








1. Préambule


Lors de la séance du 18 mai 1999, le Conseil municipal a renvoyé la proposition citée en objet à la commission des finances.





Présidée par Mme. Michèle Wavre-Ducret, la commission des finances a étudié la proposition du Conseil administratif N°471 au cours des séances du 22 juin et 31 août 1999. Elle a procédé à l'audition de M. Michel Ruffieux, directeur de la Division de l’aménagement et des constructions, accompagné pour cet objet de M. Pierre Maréchal, sous-chef de service des Bâtiments.





2. Présentation de la proposition


Cette proposition a pour but d’une part de présenter à votre conseil le décompte final de divers crédits de constructions et d’études terminés, dont la responsabilité est assumée par le Département municipal de l’aménagement, des constructions et de la voirie, et d’autre part de vous fournir une information sur certaines opérations dont le bouclement devrait intervenir prochainement.





La présente proposition de bouclements de comptes terminés concerne donc 22 opérations :





12 décomptes sont bouclés avec une dépense finale inférieure au crédit voté net.


4 décomptes ont une dépense comprise à l’intérieur du montant du crédit voté cumulé avec les hausses et les indexations enregistrées sur ces opérations.


6 décomptes ont une dépense supérieure aux crédits cumulés avec les indexations et les hausses. Le crédit complémentaire proposé concerne d’une part la totalité des hausses, et d’autre part le dépassement constaté.





Le système de comptabilité en vigueur à la Ville de Genève intègre dépenses et recettes pour chaque opération. Il en résulte que toutes les recettes, telles que subventions ou participations de tiers à la construction, sont imputées sur le décompte final.





Conformément aux directives de la commission des finances, l’indexation ou variation conjoncturelle est calculée à la hausse ou à la baisse, suivant l’indice genevois des prix de la construction pour les projets démarrant après le 1er janvier 1991, et l’indice zurichois pour les autres cas.





Enfin, afin de faciliter l’examen de cette proposition par votre conseil et sa commission spécialisée, celle-ci est présentée de la manière suivante :





I.	Détail des opérations ne nécessitant aucun crédit complémentaire, la dépense finale étant inférieure au crédit voté, car les hausses conjoncturelles (indexation positive ou négative) et les hausses contractuelles ont pu être absorbées dans le cadre de ces crédits.





II.	Détail des opérations nécessitant un crédit complémentaire pour couvrir les hausses, et/ou les hausses et les dépenses supplémentaires.





III.	Information sur certaines opérations en cours. La mise en service a été effectuée, mais le compte d’investissement n’a pas pu être bouclé à ce jour.





Le tableau N° 1 en annexe offre une récapitulation synthétique de l’ensemble des crédits d’investissements terminés. Il compare les dépenses effectives avec les crédits disponibles et fait donc ressortir la différence nette, en tenant compte des indexations et des hausses contractuelles, mais sans intégrer les attributions au Fonds municipal d’art contemporain et les subventions et participations.


On constate sur ce tableau :





a)	que l’indexation, ou hausse conjoncturelle, représente plus du triple de la hausse contractuelle (conjoncturelle 3,21 %, hausse contractuelle 0,90 %).





b)	qu’en tenant compte de ces hausses, la dépense finale est inférieure au montant disponible de 12,42 % sur les 12 opérations ne nécessitant pas de crédit complémentaire, et de 7,52 % sur les 10 opérations nécessitant un crédit complémentaire.





Le tableau N° 2 en annexe compare les montants adjugés (commandés) avec les crédits indexés. Il met en évidence les dépassements des montants adjugés, en retranchant de ceux-ci les dépenses effectives et les hausses contractuelles.





3. Travail de la commission


Une difficulté, quant à la forme des opérations présentées, est rapidement intervenue dans la discussion ; une petite explication pédagogique s’impose. En effet, si on regarde une opération particulière, par exemple « la rénovation des serres de Pregny », on peut observer une colonne unique de chiffres qui pour le lecteur initié se scinde en 3 blocs distincts.





PFQ 42.14.2	Serres de Pregny


	Rénovation





	Crédit d’étude, selon proposition


	de crédit N° 138, votée par le 


	Conseil municipal le 24 mai 1989		     88 665 00


	Crédit de construction, selon


	proposition de crédit N° 281,


	votée par le Conseil municipal


	le 15 mars 1994					2 895 377 00


								___________


	Total							2 984 042 00


	Dépensé						3 610 882 95


								___________


	Différence						   626 840 95





	Indexation						   166 529 00


	Hausses contractuelles				              0 00


								___________


	Total							   166 529 00





							soit		   626 840 95


									-  166 529 00


									___________


									   460 311 95





En observant attentivement cette opération, on s’aperçoit que le 1er bloc s’arrête à la ligne « Différence  626 840,95 » qui correspond justement à la différence entre le(s) crédit(s) voté(s) et la dépense effectuée. �Le 2nd bloc rend compte de la somme de l’indexation et des hausses contractuelles. C’est-à-dire les dépenses qui sont admissibles sans justification. Parfois l’indexation peut être négative (PFQ 12.95 Hoffmann Schaub) où le crédit voté par le Conseil municipal devrait être diminué de 162 536,25, hausse contractuelle comprise, pour la réalité comptable de l’opération.�Enfin le 3ème bloc qui correspond à la dépense supplémentaire effective, différence entre les hausses ou baisses « admissibles » et les dépassements de crédits qui demandent une explication.





Cette particularité, quant à la présentation, rend confus la compréhension aux néophytes de ce type de proposition. C’est pourquoi la commission a émis le souhait que l’administration se penche attentivement sur ce problème mineur, mais non négligeable, afin de tendre à la transparence de l’information.





Il est à préciser que le devis estimatif, somme mentionnée dans le crédit de réalisation, est bloqué jusqu’aux soumissions et adjudications. Les hausses ou baisses conjoncturelles vont dépendre de la date du démarrage du chantier. Les hausses contractuelles, quant à elles, vont démarrer avec le chantier et dépendront du coût actualisé de la main d’œuvre et du matériel. Il y a aussi les imprévus et les travaux complémentaires inattendus, mais nécessaires. Parfois (très rarement heureusement), on assiste à des travaux supplémentaires qu’il faut dénoncer.





Revenant sur la sauvegarde des serres de Pregny, la commission a constaté que ce chantier a été un support bien adapté et très stimulant pour conduire ce programme d’occupation temporaire. Le travail a été très valorisant et a pu motiver beaucoup de chômeurs. Cependant, on a observé que les difficultés qui se posaient avec les chômeurs se produisaient lorsqu’ils étaient évidemment sur le point de terminer leur contrat ... Que faire d’une bonne expérience pratique quand on se retrouve sans boulot après six mois ?





Pour plus détails sur cette importante opération, voir le rapport final sur l’expérience pilote de sauvegarde des serres du Domaine de Pregny qui se trouve annexé à la proposition initiale. 


Concernant le dépassement indiqué à la ligne « Différence  626 840,95 » , les crédits complémentaires proposés sont donc pour cette opération particulière de :





Hausses								   166 529 00


Dépassements							   460 311 95


									___________


Total									   626 840 95





Les années passent et les choses bougent quand même au niveau de l’administration quant à l’information. La commission, à force de taper du pied a obtenu peu à peu satisfaction. Elle a apprécié les documents fournis pour l’étude de la proposition N°471, en particulier, la 3ème partie concernant les informations sur des opérations en cours dont le compte d’investissement n’a pas pu être bouclé à ce jour.


Elle a appris que le problème de carrelage à la piscine des Vernets bloquait le bouclement de l’opération, car la Ville de Genève était en procès avec les entreprises responsables. Sinon, rien d’autre à mentionner de pittoresque.


En conclusion, il est à rappeler que le crédit demandé par le Conseil administratif est déjà concrètement dépensé et que ces bouclements ne sont que formels pour être en accord avec la LAC et le vote d’une telle proposition dépendra très fortement des justificatifs fournis.





4. Vote de la commission





Au bénéfice des explications de MM Michel Ruffieux et Pierre Maréchal et constatant que les indications sous forme de tableaux comparatifs, ainsi que les informations relatives à certaines opérations en cours, fournies via la proposition N° 471 du Conseil administratif, dont j’invite vivement la lecture aux personnes intéressées, la commission des finances recommande au Conseil municipal, à l’unanimité des 15 commissaires présents, d’approuver le projet d'arrêté ci-après :








PROJET D'ARRETE





LE CONSEIL MUNICIPAL








Vu l'article 30, lettre e) de la loi sur l'administration des communes du 13 avril 1984,








sur proposition du Conseil Administratif,





arrête :








Article premier - Il est ouvert au Conseil Administratif :





un crédit complémentaire de 1 142 805 34 francs destiné à couvrir les hausses pour divers crédits de construction et d’études terminés.


un crédit complémentaire de 879 690 51 francs destiné à couvrir les dépenses supplémentaires pour divers crédits de construction et d’études terminés.





Article 2 - Les annuités d’amortissement des divers crédits y relatifs seront modifiés, dès le budget de fonctionnement 1999, en fonction des crédits supplémentaires mentionnés à l’article premier.





Annexes: mentionnées.


